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Valeurs mobilieres
Question écrite n° 45119

Texte de la question

M. Bertrand Cousin appelle l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur le mode de calcul des
plus-values realisees par la cession d'actions de societes privatisees en 1986-1988 et qui ont ete placees sur un
compte titres pendant dix annees. En effet, si le prix d'achat etait seul retenu dans ce calcul, le choix de cette
reference penaliserait fortement les « petits porteurs », au risque, dans certains cas, de les imposer uniquement
sur l'inflation. D'autres modes de calcul sont evidemment envisageables, en se referant par exemple aux
conditions de sortie des plans d'epargne en actions. Il lui demande par consequent selon quelles modalites sera
etabli le calcul des montants desdites plus-values, compte tenu du souci du gouvernement, comme de la
majorite, de favoriser le maintien et le developpement de l'actionnariat populaire.

Texte de la réponse

D'une maniere generale, les plus-values de cession de titres de societes cotees dans lesquelles la participation
du cedant n'excede pas 25 % sont imposees au taux de 16 % (20,9 % avec les prelevements sociaux a compter
du 1er janvier 1997) lorsque le montant annuel des cessions excede un certain seuil, fixe a 200 000 francs en
1996 et a 100 000 francs a compter du 1er janvier 1997. L'existence de ce seuil qui permet a la majorite des
actionnaires d'echapper a toute imposition et l'application dans les autres cas d'un taux proportionnel modere
permet de tenir compte de maniere forfaitaire et simple de la duree de detention des titres. Exonerer les plus-
values sur titres de societes privatisees detenus sur un compte-titres depuis plus de cinq ans entrainerait une
disparite de traitement fiscal entre titres cotes et ne manquerait pas d'engendrer des phenomemes de retention.
A l'inverse, en cas de realisation de pertes sur des titres detenus depuis plus de cinq ans, la mesure se
retournerait contre ceux auxquels elle pretend beneficier en interdisant la prise en compte des moins-values. Il
est precise enfin que l'exoneration attachee au plan d'epargne en actions (PEA) est la contrepartie d'une
obligation de conservation de l'epargne investie pendant une periode de cinq ans. Il n'est pas envisage de
generaliser un tel dispositif.
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